
N° 2026-038 
Procès-Verbal du Conseil Municipal                                                                      Séance du 15 juillet 2026 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’an deux mil vingt-six, le quinze juillet à dix-huit heures, le Conseil Municipal, s’est réuni à la mairie, en 

séance ordinaire, après convocation légale et sous la Présidence de Monsieur Alain DUBOIS, Maire. 

Étaient présents : Alain DUBOIS, Jean-François GOURBILLON, Mathilde BERNARD, Ghislain HURÉ,  Elisabeth 

GOURBILLON, Anne CORMILLOT, Lucie HURÉ-DANIAU et Thomas MAUCLERC 

Étaient absents excusés : Frédéric SCÉAU 

Mathilde BERNARD a été nommée secrétaire. 

Date de convocation : 08 juillet 2026 

Date d’affichage : 08 juillet 2026 

 
ORDRE DU JOUR 
 

1. Demandes de subvention et d’adhésion 
2. Désignations Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
3. Projet 2027 : Ombrière photovoltaïque 
4. Projet 2027 : Remplacement du mode de chauffage dans le logement communal 
5. Facturation de la consommation électrique de l’église 
6. Décision Modificative n°1 – Intégration du résultat du budget assainissement et restitution à la 

CCTVV 
7. Actualisation des tarifs des concessions funéraires 
8. Spectacle pour le repas des trois Communes  
9. Actualisation de la délibération n°2026-043 du 15 juillet 2026 portant sur la régularisation 

administrative rue des bas jardins 
10. Achat de panneaux d’affichage 
11. Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 
12. Instauration de la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation 
13. Convention avec Présence Verte 
14. Questions et invitations diverses 

 
Observation sur le Procès-Verbal du 26 Mai 2026 
Sans aucune observation, le Procès-Verbal est approuvé à l’unanimité. Procès-Verbal est approuvé à 
l’unanimité. 
 
Avant la séance : 
Le maire présente le nouveau correspondant de la NR pour le secteur de Pussigny, Monsieur Michel GALANT. 
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N° 2026-055 Demande de subvention urgente – Groupe de Secours Catastrophe 
Français 

 
Monsieur le Maire présente la demande de subvention du Groupe de Secours Catastrophe Français (GSCF – 
Pompiers humanitaires). 
A la suite des violents séismes ayant frappé le Vénézuela, le groupe de Secours Catastrophe Français a engagé le 
26 juin 2026 une équipe de sapeurs-pompiers humanitaires spécialisée dans la recherche de personnes 
ensevelies. 
 
La sollicitation est libre. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide de ne pas accorder de 
subvention au Groupe de Secours Catastrophe Français (GSCF – Pompiers humanitaires). 
 

N° 2026-056 Demande d’adhésion – Association Prévention Routière pour le label Ville 
et Village Prudent 

 
Monsieur le Maire présente la demande d’adhésion de l’Association Prévention Routière pour le label Ville et 
Village Prudent. 
Ce label est mis en place pour valoriser les collectivités engagées pour la prévention des risques routiers. Il 
comporte cinq niveaux de labellisation. 
 
Les frais d’inscription sont de 70 € et si la Commune est labellisée, une adhésion annuelle de 100 € sera 
demandée. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide de ne pas adhérer à 
l’Association Prévention Routière pour le label Ville et Village Prudent. 
 
 

N° 2026-057 Désignations Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts, et notamment son IV, relatif à la création d’une 
commission locale d’évaluation des charges transférées entre l’établissement public de coopération 
intercommunale et ses communes membres ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Touraine Val de Vienne instituant 
la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) et fixant sa composition ; 
 
Considérant qu’il appartient à chaque conseil municipal des communes membres de désigner son ou ses 
représentants au sein de la CLECT ; 
 
Considérant l’intérêt pour la commune d’être représentée au sein de cette instance, chargée notamment 
d’évaluer les charges transférées dans le cadre des transferts de compétences entre les communes et la 
communauté de communes ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  
 
DÉCIDE 
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Article 1 : 
De désigner Monsieur Alain DUBOIS, Maire, en qualité de représentant de la commune de Pussigny au sein de la 
Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) de la Communauté de communes Touraine Val 
de Vienne. 
 
Article 2 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à notifier la présente délibération à la Communauté de communes Touraine Val de 
Vienne. 
 
 

N° 2026-058 Projet 2027 – Ombrière photovoltaïque 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération n° 2026-053 du 26 mai 2026 autorisant M. le Maire à solliciter des entreprises pour l’obtention 
de devis pour le projet d’ombrière photovoltaïque ; 
 
Monsieur le Maire rappelle avoir vu en mairie l’instructrice des Architectes des Bâtiments de France sur les 
préconisations d’installation / d’orientation du projet d’ombrière photovoltaïque. 
En prenant en considération ces dernières, la municipalité a consulté deux entreprises. 
 
Monsieur le Maire présente les devis obtenus : 
 

1- Entreprise LEBOEUF FILLON (Devis n°S23708) pour un montant de 19.210.08 € HT (Comportant 
uniquement 3 lignes de 12 panneaux photovoltaïques, sans l’ombrière) 

2- Entreprise BATIBLUE (Devis n°2026-59) pour un montant de 53.907,29 € HT (Comportant les panneaux 
photovoltaïques et l’ombrière) 

 
Monsieur le Maire souhaite ainsi connaître l’avis des élus. 
 
 
Monsieur le Maire propose le plan de financement prévisionnel suivant : 
 

DÉPENSES RECETTES 

Objet Montant HT Objet Montant HT 

Ombrière avec 

panneaux 

photovoltaïques, en 

stockage virtuel 

 

53 907,29 € FDSR « Projet » 25% 

FDSR « socle » 9,12 % 

DETR - DSIL 40 % 

Autofinancement 25,88 % 

13 476,83 € 

4 916,00 € 

21 562,92 € 

13 951,54 € 

 

TOTAL 53 907,29 € TOTAL 53 907,29 € 

 
Monsieur le Maire sollicite l’autorisation de pouvoir procéder aux demandes de subventions en conséquence : 
FDSR Projet et Socle ainsi que la DETR-DSIL 
 
M. Ghislain Huré s'interroge sur le fonctionnement du stockage virtuel. Il indique que le stockage ne lui semble 

pas être intégralement restitué. Il ajoute qu'il lui paraît nécessaire de changer de fournisseur d'électricité pour  
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mettre en œuvre cette solution et estime qu'il serait peut-être plus intéressant de revendre directement 

l'électricité produite au moment de sa production. 

Le Maire précise que le tarif de rachat de l'électricité est nettement inférieur au prix du kWh acheté et qu'en cas 

de revente de l'électricité, aucune subvention ne pourra être accordée. 

Il indique également que le stockage virtuel engendre effectivement des frais liés à l'acheminement de 

l'électricité lors de sa restitution. Toutefois, ces frais demeurent très inférieurs au coût de l'électricité. Il précise 

qu'il n'est pas en mesure de confirmer immédiatement si un changement de fournisseur est nécessaire pour 

bénéficier de cette solution. Le secrétariat se renseignera afin d'apporter des précisions sur ce point. 

Le Maire ajoute que si les frais d'acheminement devaient devenir trop importants, une solution alternative 

consisterait à installer des batteries afin d'assurer un stockage complet de l'électricité produite. Il conviendrait 

alors de comparer les deux solutions afin de déterminer laquelle serait la plus rentable sur le long terme. 

Le Maire précise également que depuis le début de l'année, le prix des panneaux photovoltaïques a déjà 

augmenté de 20 %. Compte tenu de la forte demande et du contexte international, une nouvelle hausse est 

annoncée pour la rentrée. 

Le Maire précise que les devis présentés ne sont valides que jusqu’au 22 juillet 2026. Il demande donc aux 

conseillers municipaux de se prononcer afin d'entériner, ou non, la réalisation de ce projet. Il souligne qu'une 

nouvelle augmentation de 20 % du coût des panneaux ne serait pas supportable financièrement et conduirait à 

l'abandon du projet. 

Le Maire invite en conséquence le Conseil municipal à statuer sur la suite à donner à ce dossier. 

M. Ghislain Huré, Mme Lucie Daniau-Huré et Mme Anne Cormillot s'abstiennent. 

Cependant, malgré son abstention M. Ghislain Huré constate et fait la remarque que le plan de financement 

présenté est toutefois très intéressant économiquement pour la commune. 

Le Maire rappelle que les aides financières de l’Etat et du Département au travers de subventions constituent un 

levier indispensable à la réalisation de ce projet. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 5 voix pour et 3 abstentions : 
Approuve le plan de financement ci-dessus 
Décide de choisir le devis de l’entreprise BATIBLUE d’un montant de 53.907,29 € HT 
Autorise Monsieur le Maire à signer ce devis pour validation. 
Autorise Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches afférentes à ce dossier. 
 

N° 2026-059 Projet 2027 – Remplacement du mode de chauffage dans le logement 
communal 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
Vu la délibération n° 2026-053 du 26 mai 2026 précisant que le projet d’ombrière photovoltaïque pourrait 
permettre le changement du mode de chauffage du logement communal en installant une pompe à chaleur ; 
 
Monsieur le Maire présente le devis obtenu : 
 

1- Entreprise BATIBLUE (Devis n°2026-80) pour un montant de 9.809,09 € HT (Consistant en l’installation 
d’une Pompe à Chaleur Air/Eau) 

Monsieur le Maire souhaite ainsi connaître l’avis des élus. 
 
Monsieur le Maire propose le plan de financement prévisionnel suivant : 
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DÉPENSES RECETTES 

Objet Montant HT Objet Montant HT 

Remplacement mode 

de chauffage du 

logement communal du 

gaz par une PAC air-eau  

9 809,90 € DETR   80 % 

Autofinancement 20 % 

7 847,92 € 

1 961,98 € 

 

TOTAL 9 809,90 € TOTAL 9 809,90 € 

 
Monsieur le Maire sollicite l’autorisation de pouvoir procéder aux demandes de subventions en 
conséquence concernant la DETR 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide de reporter la décision 
concernant ce projet afin d’obtenir des devis supplémentaires et d’étudier le mode de chauffage le plus adapté 
pour le logement. 

 
N° 2026-060 Facturation de la consommation électrique de l’église 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de l’état ; 
Vu la délibération du 24 octobre 2007 instituant la refacturation à la paroisse des frais de chauffage de l’église 
communale ; 
 
Considérant que l’église de Pussigny est affectée à l’exercice du culte conformément à la réglementation en 
vigueur ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de réexaminer les modalités de prise en charge des dépenses 
liées à l’entretien et au fonctionnement des bâtiment communaux ; 
 
Monsieur le Maire indique que depuis octobre 2007, la commune refacture à la paroisse les frais d’électricité de 
l’église. 
 
Il propose d’abrogée la délibération du 24 octobre 2007 et ainsi, que la commune prenne à sa charge les coûts 
d’électricité (environ 250,00 € TTC par an). 
 
Le maire insiste sur le fait que si le diocèse venait à ne plus assurer les célébrations (messes, de baptêmes 
obsèques), la charge de l’électricité en plus de l’entretien courant. Cette situation engendrerait 
vraisemblablement des coûts plus onéreux afin de garantir la préservation de ce patrimoine et de maintenir 
l’édifice dans un état satisfaisant de propreté et d’entretien. Par ailleurs, une telle évolution aurait 
incontestablement un impact négatif sur une partie de la population, attachée aux traditions locales ainsi qu’aux 
pratiques et convictions religieuses qui y sont associées. 
 
Monsieur le Maire souhaite ainsi connaître l’avis des élus. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide que les coûts 
d’électricité de l’église seront dorénavant à la charge de la Commune. 
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N° 2026-061 Décision Modificative n°1 – Intégration du résultat du budget 
assainissement et restitution à la CCTVV 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal de la commune ; 
 
Vu la délibération n° 2025-051 du 29 juillet 2025 prononçant la dissolution du budget annexe d’assainissement à 
compter du 30 novembre 2025 en raison du transfert des compétences « Eau et Assainissement » à la CCTVV ; 
 
Vu le procès-verbal de transfert de compétence et les opérations de clôture du budget annexe assainissement ; 
 
Considérant qu’il convient d’intégrer au budget principal les résultats constatés lors de la clôture du budget 
annexe assainissement et de permettre le transfert à la CCTVV ; 
 
Considérant la nécessité d’inscrire ces opérations par décision modificative au budget communal ; 
 
Monsieur le Maire présente ainsi la décision modificative n° 1 : 
 

INVESTISSEMENT 

Compte Dépenses Recettes 

Diminution Augmentation Diminution Augmentation 

Compte 001 7 484,30 €   
 

Compte 1068  7 484,30 €   

 
 

FONCTIONNEMENT 

Compte Dépenses Recettes 

Diminution Augmentation Diminution Augmentation 

Compte 002    12 265,85 € 

Compte 65888  7 941,53 €   

Compte 615231  4 324,32 €   

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, adopte la décision 
modificative comme ci-dessus et autorise Monsieur le Maire à effectuer les opérations comptables en 
conséquence. 
 

 
N° 2026-062 Actualisation des tarifs des concessions funéraires 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2223-13 et suivants relatifs au 
régime des concessions funéraires ; 
 
Vu la délibération n° 2011-09-033 du 20 septembre 2011 appliquant les tarifs de concessions funéraires au sein du 
cimetière de Pussigny ; 



 
 

 
N° 2026-044 

Procès-Verbal du Conseil Municipal                                                                        Séance du 15 juillet 2026 
 
 
Vu l'article 121 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, publiée au Journal Officiel de 
la République française le 30 décembre 2020, supprimant les taxes communales sur les opérations funéraires à 
compter du 1er janvier 2021 ; 
 
 

Vu la délibération n° 2024-044 du 25 juin 2024 portant délégation du Conseil Municipal au Maire afin de 
prononcer la délivrance et la reprise de concessions dans le cimetière communal ; 
 
Vu la délibération n° 2024-063 du 29 octobre 2024 actualisant les tarifs des concessions funéraires ; 
 
Vu la délibération n° 2026-037 du 07 avril 2026 approuvant la mise en place de 4 cavurnes dans le cimetière 
communal ; 
 
Monsieur le Maire propose d’actualiser les tarifs de concessions dans le cimetière communal et d’approuver ce qui 

a été citée ci-dessus. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents,  

- Approuve les tarifs qui suivent :  

❖ Concession au sol (2 m²) : 

- 30 ans : 150,00 € 

- 15 ans : 100,00 € 

❖ Columbarium : 

- 30 ans : 800,00 € 

- 15 ans : 480,00 € 

❖ Cavurne : 

- 30 ans : 400 € 

- 15 ans : 270 € 
 
 

N° 2026-063 Spectacle pour le repas des trois Communes 

 
Vu les devis obtenus et les choix retenus par la Commission Fêtes et Cérémonies pour l’animation du repas des 3 
communes, qui aura lieu le samedi 27 février 2027 ; 
Vu la délibération n° 2026-045 du 26 mai 2026 indiquant que le devis obtenu et retenu par la Commission Fêtes et 
Cérémonies représente un coût financier bien trop important pour notre commune ; 
 
Monsieur le Maire rappelle ainsi le devis obtenu initialement :  

- Dance Connexions pour 2 300,00 € TTC pour 1h de prestation 
Seront à prévoir les frais SACEM (environ 460,00 € pour 100 personnes) ainsi que la prise en charge de 7 repas 
pour les artistes. 
 
Après consultation, Monsieur le Maire indique avoir pris contact avec plusieurs prestataires et présente les devis 
obtenus : 

- Groupe Blue Flower Duo (duo guitare / voix de reprises de Jazz et Bossa Nova) : 420,00 € TTC pour 2h de 
prestation ; Seront à prévoir uniquement 2 repas. 

 
- Enzo Agostini EI (magicien – mentaliste) : 365,00 € TTC pour 2h de prestation 

Aucun frais supplémentaire ne sera à prévoir avec ce prestataire 
 
Ainsi, et en accord avec les prestataires, Monsieur le Maire propose à l’équipe municipale de prendre le Groupe 
Blue Flower Duo ainsi qu’Enzo Agostini EI, qui alterneront pendant 4h leur prestation. 
Il souhaite ainsi connaître l’avis des élus. 
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Monsieur Ghislain HURE et Madame Lucie DANIAU-HURE indiquent comprendre que ce choix de spectacle est 

plus approprié et nettement moins onéreux. 

Cependant, ils font remarquer au Maire que la Mairie s'était officieusement engagée auprès d'un autre 

prestataire. Ils lui demandent donc de prendre contact avec ce dernier afin de l'informer qu'il n’est plus retenu 

pour cette manifestation. 

Le maire fera le nécessaire et expliquera la situation qui a conduit la commune à cette renonciation.   

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents : 
 
Décide de choisir les devis du Groupe Blue Flower Duo pour 420 € TTC et Enzo Agostini EI pour 365 € TTC. 
Approuve la prise en charge de deux repas pour les prestataires 
Autorise Monsieur le Maire à signer ces devis pour validation. 
 
 

N° 2026-064 Actualisation de la délibération n°2026-043 du 26 mai 2026 portant sur la 
régularisation administrative rue des bas jardins 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que des réseaux publics d’eau pluvial et d’assainissement sont implantés sur une parcelle relevant 
actuellement du domaine privé ; 
 
Considérant la nécessité de régulariser administrativement et foncièrement cette situation afin d’assurer la 
sécurisation juridique des ouvrages publics ; 
 
Considérant la nécessité de procéder à un bornage préalable de la partie de terrain concernée ; 
 
Considérant l’accord de principe du propriétaire pour la cession du terrain nécessaire à l’emprise des réseaux ; 
 
Vu la délibération n° 2026-043 du 26 mai 2026 approuvant la régularisation administrative de la Rue des Bas-
Jardins ; 
 
Monsieur le Maire indique avoir reçu un mail de la notaire de l’Ile-Bouchard nous demandant d’actualiser notre 
délibération initiale par l’ajout d’une parcelle manquante. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide : 
- de faire procéder à un bornage par le géomètre Branly & Associés afin de délimiter précisément l’emprise 

concernée par les réseaux d’eau pluvial et d’assainissement : devis de 340,00 € HT (devis signé le 04 mai 
2026 grâce à la Délégation du Conseil Municipal au Maire) 

- d’acquérir les parcelles bornées (ZH187 et ZH190) issues de les propriétés cadastrées ZH106 et ZH105 – 
Rue des Bas-Jardins 37800 PUSSIGNY - appartenant à Monsieur Alain REVEREAU pour l’une et Madame et 
Monsieur REVEREAU pour l’autre, en vue de son intégration dans le domaine communal 

- précise que les frais de géomètre liés au bornage seront pris en charge par la commune ainsi que les frais 
de notaire et actes relatifs à cette acquisition 

- le prix d’acquisition est fixé à l’euro symbolique selon accord entre les parties 
et autorise Monsieur le Maire à : 

- signer le devis du géomètre 
- engager les démarches nécessaires à la régularisation foncière 
- signer l’acte notarié ainsi que tout document afférent à cette opération 
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N° 2026-065 Achat de panneaux d’affichage 

 
Monsieur le Maire rappelle que lors de la précédente réunion de conseil municipal, les élus ont évoqué la 
possibilité d’installer un panneau d’affichage double face sur la place communale (terre-plein central). 
 
Avant tout décision, nous avons pris attache avec l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) afin de connaître 
leur préconisation sur ce type d’installation, la zone étant située en zone ABF. La consultation indique une mise en 
œuvre d’une structure et de supports en bois. 
 
Ainsi, Monsieur le Maire présente les devis obtenus respectant les préconisations de l’ABF : 

- VAD Collectivités : vitrine simple face en bois : 1 291,00 € HT 
- VAD Collectivités : vitrine double face en bois : 1 776,00 € HT 
- VAD Collectivités : vitrine double face en alu : 891,00 € HT 
- Technicontact : vitrine simple face anodisé : 1 396,10 € HT 
- Prozon : vitrine double face en alu : 1 044,71 € HT 

 
Au vu des tarifs élevés obtenus, Monsieur le Maire propose plutôt l’installation d’une vitrine extérieure, à fixer sur 
le bâtiment du WC public. 
Il présente ainsi les devis obtenus : 

- VAD Collectivités : 197,00 € HT 
- Manutan Collectivités : 248,76 € HT 
- Bruneau : 255,00 € HT 

 
Monsieur le Maire souhaite ainsi connaître l’avis des élus. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents : 
Décide de choisir le devis de VAD Collectivités de 197,00 € HT 
Autorise Monsieur le Maire à signer ce devis pour validation. 
 

 

N° 2026-066 Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-14 ainsi que les articles R. 

1111-1- A et suivants, 

 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 

portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (article 218), 

 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 

 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 

référent déontologue de l’élu local, 

 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au 

respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local (articles L 1111-13 et 1111-14 du 

Code Général des Collectivités Territoriales), 

 

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par 

des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; que les missions de référent 

déontologue peuvent notamment être assurées par des personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès  

desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant 

pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ; 
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Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes 

visés à l'article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par délibérations 

concordantes ; 

 

Considérant l’accord de la personne désignée ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide : 

 

Article 1 Désignation du référent déontologue, durée et rémunération 

Il est mis en place un référent déontologue dans les conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 

2022 pour les élus locaux de la commune de PUSSIGNY. 

 

Rappel des missions du référent déontologue : 

L’article L. 1111-14 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que : « Tout élu local peut consulter un 

référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes mentionnés à l'article L. 

1111-13 ». 

 

Présentation de Madame Catherine CHAMPRENAULT : 

Madame Catherine CHAMPRENAULT a exercé comme magistrate de l’ordre judiciaire et a occupé, tout au long de 

sa carrière, différents postes : Substitute du Procureur, Première Substitute, Avocate Générale, Procureure de la 

République puis Procureure Générale près la Cour d’Appel de Paris. 

Madame Catherine CHAMPRENAULT est aujourd’hui retraitée de la Magistrature. Ce parcours exceptionnel, ses 

compétences et sa grande expérience en font une personnalité tout à fait qualifiée pour assurer le rôle de 

référente déontologue des élus locaux de la commune de PUSSIGNY.  

Par ailleurs, Madame Catherine CHAMPRENAULT n’exerce aucun mandat d’élu local ni n’est agent de la commune 

de PUSSIGNY. 

 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, Mme Catherine CHAMPRENAULT est désignée pour exercer cette mission 

de référente déontologue des élus de la commune de PUSSIGNY. 

 

Cette désignation prend effet à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération et court, au plus, 

jusqu’au prochain renouvellement général des Conseils Municipaux. 

La référente déontologue pourra mettre fin à sa mission sur décision adressée par tout moyen à la commune de 

PUSSIGNY. 

Cette mission de déontologue pourra également prendre fin sur décision de la commune de PUSSIGNY adressée 

par tout moyen à la référente déontologue.  

La référente déontologue sera rémunérée par une indemnité de vacation d’un montant de 80 euros TTC par 

dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre visé. 

Cette indemnité sera versée par la commune de PUSSIGNY directement à la référente déontologue, attestation 

de saisine à l’appui. Cette attestation sera fournie par la référente déontologue à l’issue de la saisine afin de 

justifier son intervention et sa rémunération. 

 

Article 2 Modalités de saisine du référent 

La référente déontologue peut être saisie par tout élu local de la commune de PUSSIGNY. 

 

 

 

https://smex-ctp.trendmicro.com/wis/clicktime/v1/query?url=https%3a%2f%2fwww.legifrance.gouv.fr%2fcodes%2farticle%5flc%2fLEGIARTI000045214150&umid=19f5ea38-c6d3-49e2-9f46-86af23e14fa2&auth=acbb7ba03533ce94aefd4a8c96f43b3340ef77a5-bfabe9c3054904eaea490b884d7ac0808b76620a
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La référente déontologue pourra être saisie par voie écrite : 

- soit par courriel à une adresse dédiée en indiquant, dans l’objet de cette saisine, le terme 

« CONFIDENTIEL ». Cette adresse dédiée est : amil.deontologue@gmail.com  

 

- soit par courrier à l’adresse de l’Association des Maires d’Indre-et-Loire (34 place de la Préfecture – BP 

62028 – TOURS Cedex 01) sous une double enveloppe cachetée portant la mention « CONFIDENTIEL – A 

l’attention de Mme Catherine CHAMPRENAULT – Référente déontologue des élus ». 

 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par la référente déontologue qui mentionnera la date de 

réception. 

En tout état de cause, le dossier devra comporter l’ensemble des éléments nécessaires à l’étude de la situation 

concernée par rapport à la Charte de l’élu local. La référente déontologue ne pourra délivrer son avis que sur la 

base des informations qui lui auront été communiquées. 

La référente déontologue étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations 

complémentaires et, le cas échéant, recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 

Les modalités de saisine de la référente déontologue sont complétées et précisées par la lettre de mission 

figurant en annexe de la présente délibération. 

 

Article 3 Modalités de délivrance du conseil 

La référente déontologue exerce sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, elle ne peut 

recevoir d’injonctions extérieures. 

La référente déontologue communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la 

complexité de la demande. 

Les avis et conseils donnés par la référente déontologue demeurent consultatifs. 

 

Article 4 Moyens mis à disposition  

La référente déontologue disposera d’une adresse électronique dédiée mise en place par l’Association des Maires 

d’Indre-et-Loire et pourra utiliser la salle de réunion de l’Association des Maires d’Indre-et-Loire. 

 

N° 2026-067 Instauration de la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation 

Monsieur le Maire expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant au conseil 
municipal d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 

Il rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance et précise 
qu’en cas d'imposition erronée, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune. 

Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 
 
Considérant la nécessité de favoriser la remise sur le marché des logements durablement vacants afin de 
répondre aux besoins en logement sur le territoire communal ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,  

- Décide d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 
- Charge Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
Le taux de cette taxe fera objet de vote lors du vote des taux d’imposition 2027. 

 
 
 

mailto:amil.deontologue@gmail.com
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N° 2026-068 Convention avec l’association Présence Verte 

 
 
 

Monsieur le Maire indique qu’il a rencontré une personne de l’association Présence Verte en présence de la 

deuxième adjointe Mathilde Bernard. Il présente les trois types de convention (1 ; 2 et 3) proposées par 

l’association Présence Verte à la Commune permettant de connaître les services proposées et les bénéfices 

apportées aux habitants futurs utilisateurs. 

Une convention formaliserait le rôle de la Commune dans l’accompagnement des personnes bénéficiaires en 

établissant un lien entre celles-ci et l’association. Les personnes qui s’inscriraient à Présence Verte par 

l’intermédiaire  de la mairie bénéficieraient d’une réduction de 20 €  sur les frais de mise en place du dispositif 

s’élevant normalement de 25 €.  

À titre d'information, le secrétariat de mairie assure déjà cet accompagnement administratif auprès des 

personnes qui en font la demande, et les services de Présence Verte sont présentés chaque année dans le journal 

communal. 

Cette convention a donc pour objectif d'officialiser une pratique déjà mise en œuvre par la municipalité et de 

donner droit à une réduction des frais d’installation. 

Par ailleurs, le secrétariat de mairie demeure un point d'accueil privilégié où sont traitées de nombreuses 

sollicitations des administrés dans des domaines très variés. Il joue ainsi un rôle essentiel d'information, 

d'orientation et d'accompagnement des habitants dans leurs démarches administratives. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :  
Décide de signer une convention avec l’association présence verte pour les options 1 et 2. 
Autorise Monsieur le Maire à signer la-dite convention. 

 
 

14.  Questions et invitations diverses 
 

Le maire précise qu’il a demandé à l’entreprise Joubert à multiples reprises la remise en état du terrain en bord 
de Vienne conformément au contrat signé. A ce jour rien n’a été fait. Le secrétariat a envoyé un mail récemment 
en donnant à l’entreprise jusqu’à fin juillet 2026 pour respecter ce contrat et afin de pouvoir préparer le terrain 
pour les semis et la plantation d’arbres d’ornement, ce qui est impossible en cas de non-respect du contrat. 
En réponse l’entreprise nous a indiquée qu’elle avait de gros chantiers à traiter actuellement mais que le 
nécessaire sera fait afin que nous puissions réaménager le terrain cet automne. 
Le conseil municipal prend acte. 
 

a) Eau et Assainissement : 

À la suite du conseil communautaire du lundi 22 juin, les statuts des régies eau et assainissement ont été révisés.  

Il convient de mettre en place un conseil d’exploitation : constitué de 20 membres titulaires et de 20 membres 

suppléants. 

Dans ce cadre, deux sièges de titulaires ont été attribués au SMAEP de la Source de la Crosse.  La commune 

disposant d’un représentant siégeant au sein du SMAEP, celui-ci pourra être désigné comme titulaire par le 

syndicat. 

Le Syndicat a désigné Madame OUVRARD de Port sur Vienne et Monsieur DUBOIS de Pussigny comme 

représentants Titulaires pour le SMAEP La Crosse. 

 Il revient à la Commune de désigner un membre suppléant. 
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Le conseil municipal après avis est favorable à nommer M. Jean François GOURBILLON comme Suppléant. 

b) Gué des Pierres – RD 107 

Le maire présente les relevés effectués par le Service Territorial D’Aménagement (STA) concernant la vitesse des 

véhicules au lieu-dit Gué des Pierres, sur la RD 107. 

Ces relevés montrent que 85 % des véhicules respectent la limitation de vitesse fixée à 70 km/h. Le responsable 

du STA considère et juge que la situation est normale et qu’elle ne nécessite pas la mise en place d’une 

signalisation supplémentaire.  

Le conseil municipal prend acte de cette conclusion 

 

c) Service technique de maintenance communal de Pussigny (S.T.M.C.P) 

Le maire informe le conseil municipal que, conformément à la délibération prise lors de la précédente réunion, un 

essai du désherbeur thermique a été réalisé. 

Cet essai s'étant révélé concluant, le maire fait part au conseil municipal de l'acquisition de ce désherbeur 

thermique ( il a été livré le 9 juin 2026). 

Le maire informe également le conseil municipal de l'achat d'une nouvelle brouette ainsi que deux contrats 

(consignes) avec l’achat de deux bouteilles de gaz Propane pour le désherbeur ainsi que de plusieurs équipements 

de protection individuelle (EPI), comprenant notamment des vêtements de travail, des chaussures de sécurité et 

divers autres équipements indispensables au bien-être et à la sécurité de l'agent technique communal (pour un 

coût total de 4500 euros TTC). 
 

d) Travaux déjà effectués et programmés après délibération : 

Le maire indique que les travaux de peinture de la salle des fêtes sont terminés. Le sol de la salle de réunion sera 

restauré ( ponçage et vitrification du parquet) en août. 

Au cimetière, la pose des cavurnes est retardée à cause de la canicule mais sera effectuée prochainement. Le 

monument aux morts, le portillon et le portail ont été repeints ainsi que la porte des WC Publics. 

Les travaux de voirie seront programmés en fonction d’une météo plus appropriée et de la réglementation 

préfectorale pour les travaux de tontes et débroussaillages.       

Le conseil municipal prend acte de ces informations. 

e) Loi de finances – Dotations de l'État 

Le Maire donne lecture du courrier reçu le 27 mai 2026 concernant un ajustement des dotations de l'État, décidé 

dans le cadre de la réduction du déficit budgétaire national. 

Cet ajustement se traduit par une baisse de 36 % des dotations attribuées aux communes par rapport à l'année 

précédente, laquelle avait déjà connu une diminution importante et significative. Pour notre commune, cette 

nouvelle réduction représente une perte de plus de 5 000 € cette année , somme particulièrement importante 

pour une petite collectivité. 

À cette diminution s'ajoute l'absence de remboursement de TVA à hauteur de 5 000 €, montant qui avait été 

inscrit au budget mais qui ne sera finalement pas perçu car la location du logement communal apporte une 

entrée de fonds à la commune (donc le coût des travaux ne fait pas l’objet de remboursement de TVA). 

Au total, ce sont donc près de 10 000 € de recettes budgétisées qui ne seront pas versées à la commune. 
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f) Congé supplémentaire de naissance 

Le Maire informe le Conseil municipal des dispositions de la nouvelle loi relative au congé de naissance, applicable 

aux naissances intervenant à compter du 1er janvier 2026 et entrant en vigueur le 1er juillet 2026. 

De nombreuses interrogations demeurent quant aux modalités de prise en charge financière de ce nouveau 

dispositif pour les collectivités territoriales. En effet, cette mesure est imposée par l'État sans qu'aucune 

compensation financière ne soit, à ce jour, prévue. 

Selon les informations actuellement disponibles, la rémunération du salarié durant ce congé serait fixée à : 

• 70 % de la rémunération durant le premier mois ; 

• 60 % de la rémunération durant le deuxième mois. 

Le Conseil municipal prend acte de cette information et suivra avec attention les précisions qui seront apportées 

par les services de l'État concernant les modalités d'application et de financement de cette mesure. 

 

g) Comité des fêtes 

Le Maire informe le Conseil municipal de son souhait d'organiser une rencontre avec le Comité des fêtes afin 

d'échanger sur les activités susceptibles d'être organisées conjointement. 

Après discussion, les conseillers municipaux proposent les dates suivantes pour cette réunion : 

• le mardi 15 septembre 2026 à 18 h ; 

• le mercredi 16 septembre 2026 à 18 h. 

Le secrétariat transmettra ces propositions à Mme la Présidente du Comité des fêtes afin de convenir de la date 

retenue. 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le procès-verbal de séance, dressé et clos, le 15 juillet 2026 à 19h20,      

a été signé, après lecture, par Monsieur le Maire, le secrétaire et les membres du conseil municipal.  
 

 

Le Maire,       

Alain DUBOIS 
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Les membres présents  Signature 

 

Jean-François GOURBILLON 

 

 

 

Mathilde BERNARD 
 

 

Ghislain HURÉ 
 

 

Frédéric SCÉAU 
Absent excusé 

 

Elisabeth GOURBILLON 
 

 

Anne CORMILLOT 

 

 

 

Lucie HURÉ-DANIAU 
 

 

Thomas MAUCLERC 
 

 


